Objet : Demande d’avis déontologique sur l’articulation entre les nouvelles instructions relatives au traitement des violences sexuelles sur mineurs, les obligations de diligence, d’indépendance et de loyauté, et la mise en cause publique de la responsabilité personnelle des magistrats par le ministre de la Justice.
 
Madame la Présidente, mesdames et messieurs les membres du Collège de déontologie,
 
En ma qualité de magistrat du parquet, exerçant les fonctions de XXX près le tribunal judiciaire de XXX, j’ai l’honneur de solliciter votre avis sur une situation qui met en contradiction, sinon en conflit, mes obligations déontologiques face à la réalité concrète de mes conditions de travail.
 
Sensible à la protection de l'enfance et à la spécificité des contentieux familiaux, j’ai accepté, à la demande du procureur de la République de ma juridiction, d’intégrer la section « MINEURS FAMILLES ». Disposant d'ores et déjà de l'habilitation « mineurs », je mesure pleinement la technicité et la responsabilité inhérentes à la direction des procédures touchant des mineurs en danger ou victimes de violences de toute nature.
 
Toutefois, l'exercice de ces missions s'inscrit aujourd'hui dans un climat institutionnel marqué par les récentes déclarations publiques du ministre de la Justice à la suite du drame de Fleurance. Avant même l'issue de toute enquête administrative contradictoire ou inspection de fonctionnement, l'autorité politique a publiquement affirmé que des collègues magistrats du parquet d'Auch engageaient leur responsabilité personnelle dans le traitement de ce dossier.
 
Cette prise de parole, qui court-circuite les garanties élémentaires de la procédure disciplinaire et le respect du contradictoire, résonne douloureusement avec les réalités quotidiennes des parquets, créant un climat d’insécurité professionnelle incompatible avec la sérénité nécessaire à l’exercice de l’action publique.
 
Le dilemme déontologique auquel je suis confronté ne relève pas d'une carence individuelle, mais d'un décalage structurel étayé par les rapports officiels de l'institution judiciaire. Le rapport de la mission inter-inspections d'évaluation des procédures en matière de violences sexuelles faites aux enfants (IGJ-CIIVISE, juillet 2022) dresse des constats sans équivoque qui s'appliquent directement au quotidien de la section des « MINEURS-FAMILLE » du parquet de XXX :
 
· Pénurie de moyens humains et matériels : Le rapport rappelle formellement que le manque de moyens humains, tout particulièrement au sein des parquets, induit un risque systémique de traitement « dégradé » ou « très long » des procédures civiles et pénales protégeant les mineurs.

· Sous-encadrement chronique par rapport aux standards européens : En note de bas de page, les données de la CEPEJ rappelées par l'inspection soulignent que la France ne compte que 3,2 magistrats du parquet pour 100 000 habitants, contre une moyenne de 12,2 dans les pays du Conseil de l'Europe. Les parquets français doivent pourtant gérer un flux d'affaires extrêmement élevé tout en assumant des missions juridictionnelles et administratives lourdes et polyvalentes.

· Souffrance institutionnelle et charge mentale : L'inspection objective une « charge morale indéniable », une lassitude et des risques psychosociaux majeurs (traumatismes vicariants dits par ricochet) pesant sur les magistrats du parquet confrontés à la matière des mineurs. Le rapport souligne expressément que cette souffrance est « renforcée par la crainte de voir leur responsabilité engagée ».
 
Face à ces données matérielles, le respect scrupuleux des obligations de diligence et de promptitude se heurte quotidiennement à l'impossible gestion en temps réel de flux et de stocks de dossiers volumineux, faute d'effectifs suffisants au siège, au parquet et au sein des services d'enquête.
 
Au regard de ce qui précède, les déclarations de notre ministre – qui impute une responsabilité individuelle immédiate sans égard pour les défaillances systémiques de moyens – me placent dans une situation d'insécurité déontologique et de souffrance éthique.
 
Je sollicite votre avis sur les trois points suivants :

1. Au regard de l’obligation de diligence : Comment s'apprécie l'obligation déontologique de diligence d'un magistrat du parquet, spécifiquement au sein d'une section spécialisée « Mineurs », lorsque le volume des procédures à traiter et l'insuffisance structurelle des moyens de la juridiction (constatée par les rapports d'inspection) font obstacle matériellement à un traitement instantané et exhaustif de chaque signalement ? La responsabilité déontologique individuelle du magistrat peut-elle être valablement recherchée lorsque le dysfonctionnement ou le retard trouve sa source directe dans le manque de moyens humains alloués par l'État ?

2.  Au regard de l’obligation d’indépendance : L'indépendance d'esprit et l'impartialité nécessaires à l'orientation des procédures de protection de l'enfance ne se trouvent-elles pas compromises par la pression médiatico-politique que font peser des déclarations ministérielles incriminant personnellement des magistrats avant toute enquête contradictoire ? Comment le magistrat du parquet peut-il préserver sa liberté d'appréciation en opportunité face à ce que la mission inter-inspections qualifie « d'épée de Damoclès » permanente ?

3.  Au regard de l’obligation de loyauté : L'obligation de loyauté s'impose au magistrat envers l'institution judiciaire. Comment s’articule cette obligation avec le devoir de réserve et la loyauté que l'institution doit elle-même à ses membres, lorsque l'autorité centrale s'affranchit publiquement de la protection fonctionnelle et des principes du contradictoire à l'égard de collègues confrontés aux mêmes limitations matérielles que celles que je connais dans mon propre ressort ?
 
Je vous remercie par avance de l’attention que vous porterez à cette démarche, dictée par le souci constant de concilier l'éthique de notre profession avec la réalité des missions que j'ai accepté de servir au tribunal judiciaire de XXX.


